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Le journal

L'école ou le triple A
contre le savoir de tous

Dans l'académie de Caen comme ail leurs, les suppressions de
postes et les diverses réformes (suppression de fi l ières, diminution
d'horaires et des choix d'options, alourdissement des effectifs) i l lustrent
l 'effrayant bi lan de la politique éducative de ce quinquennat dans deux
domaines clés : celui des choix et, découlant de ceux-ci, celui des
moyens financiers proposés pour mettre en oeuvre ces choix.

Dans la Manche, ce n'est pas moins de :
- 55 postes supprimés dans le 1 er degré
- 32 postes supprimés dans les collèges.

C'est la fin des Rased, le dépouil lement des lycées
professionnels au bénéfice de l 'apprentissage, le traitement à la portion
congrue de tous (seuils d'effectifs relevés jusqu'à 30 en collège, perte
d'heures d'enseignement et de postes partout).

Ces mesures donnent l 'occasion de constater une fois encore à
quel point le président méprise le monde de l’enseignement et combien

il est urgent de le repenser en profondeur. Se
résumant à un moins-disant éducatif, le projet actuel
pour l ’école persiste dans l ’annonce de "réformes"
qui ne reposent sur aucune autre pensée que la
logique comptable, ou pire la culture du chacun pour
soi. Animé par un populisme inquiétant, ce
gouvernement n’a que stigmatiser les enseignants
comme les parents d’être les seuls responsables de
l’échec scolaire.
Les moyens financiers sont significatifs de cette

orientation politique. L'éducation des élèves n'est
pas une priorité pour ce gouvernement.

Les objectifs affichés à satiété par le gouvernement - égalité des
chances, mixité sociale, lutte contre l 'i l lettrisme, aide aux élèves en
difficulté scolaire, priorité à l 'éducation. . . - relèvent de la corruption des
mots. Celle-ci n'est pas seulement un mode ordinaire de gouvernement,
el le est aussi un obstacle fondamental à la connaissance du citoyen. A
cette vision tayloriste de l 'école, inverse de l'idéal républicain, à nous de
rappeler une évidence : ll ''eennsseeiiggnneemmeenntt nn ''eesstt ppaass uunnee eennttrreepprrii ssee eett ll eess
ééllèèvveess nnee ssoonntt ppaass ddeess mmaarrcchhaanndd ii sseess..

Comme le 1 0 février l 'a montré à Saint Lô, face au mépris et à
l 'ignorance, des établissements, des écoles se mobil isent pour
dénoncer les suppressions de postes et toutes les mesures qui
dénaturent notre métier et mettent en cause l 'avenir de nos élèves.

Notre riposte doit être collective. Depuis deux ans,
l 'intersyndicale manchoise exige uunn ccooll ll eeccttii ff bbuuddggééttaaii rree. A nous de
continuer à nous mobil iser pour obtenir d'autres moyens qui découlent
d'autres choix.

Notre riposte doit aussi être solidaire aussi bien dans notre
champ professionnel que dans l 'interprofessionnel : les attaques contre
les services publics, les droits du travail nous touchent toutes et tous.
SSooyyoonnss nnoommbbrreeuuxx//sseess llee 2244 mmaarrss àà PPaarrii ss ppoouurr mmoonnttrreerr nnoottrree
ddéétteerrmmiinnaattii oonn àà ll uu tttteerr ttoouu--tteess eennsseemmbbllee..



LLee bbii ll aann dduu bbaatteelleeuurr SSaarrkkoozzyy..
Les réformes qui se succèdent et qui

frappent l 'Education nationale, l 'enseignement
supérieur et la recherche, ont en commun de
s'inscrire dans un projet capital iste cohérent
relayé un peu partout dans le monde par des
élites technocratiques et néolibérales qui ont pris
possession des Etats. II ll ss''aagg ii tt ttoouutt àà llaa ffooiiss ddee
rréédduu ii rree lleess ccooûûttss ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt ddee ll ''ééccoollee,,
dd '' iinntteennssii ffiieerr llee ttrraavvaaii ll ddeess ssaallaarriiééss ddee ll ''éédduuccaattiioonn
eenn ssttaannddaarrdd iissaanntt lleeuurr aaccttiivvii ttéé eett eenn lleess
iinndd iivviidduuaall ii ssaanntt ppaarr llaa mmaann iippuu llaattiioonn eett llaa ccoonnttrraaiinnttee
mmaannaaggéérriiaalleess ; i l s'agit simultanément de
transformer l 'école en uunnee gg iiggaanntteessqquuee ffaabbrriiqquuee
ddee «« ccoommppéétteenncceess »», ajustées aux attentes
d'entreprises avides de salariés dociles et
productifs, à la fois flexibles, réactifs,
techniquement performants et dénués des
valeurs, des savoir faire, de la culture et de
l 'esprit critique qui peuvent
contrarier les dispositifs de
domination du monde du
travail . Ce qu'on essaie de
nous imposer n'est pas
autre chose que
l'intégration totale de
l 'école à la logique
capital iste. Et pour que
cette intégration soit
effective, les Etats
néolibéraux s'attaquent à toutes les digues que
les combats d'hier ont patiemment érigées pour
faire obstacle àà llaa ccoouurrssee aauu pprrooffii tt eett àà
ll ''hhééggéémmoonn iiee ddee ll '' ii ddééoolloogg iiee qquu ii lléégg ii ttiimmee llaa ccuuppiidd ii ttéé
ddeess ppoossssééddaannttss : les principes du service public,
l 'organisation collective des personnels de
l 'Education, les garanties statutaires, la maîtrise
du métier d'enseignant et l 'autonomie que celle-ci
procure, la relative l iberté de parole des
enseignants dans leur classe, les contenus
discipl inaires que le monde enseignant influence
encore, la double hiérarchie administrative et
pédagogique qui, parfois, permet d'élargir la
marge de jeu des personnels d'éducation, les
dispositifs permettant aux classes populaires
d'accéder à la culture, et plus généralement tout
ce qui peut avoir une dimension émancipatrice
dans le système éducatif. Schématiquement, on
peut considérer que cette intégration au
capital isme passe par un triple processus de

compression des coûts de fonctionnement de
l 'école, de mise au pas des travail leurs de
l 'Education nationale et d'appauvrissement de la
formation des jeunes scolarisés. Sous Sarkozy,
ces processus ont connu une évidente
accélération. En voici la déclinaison des
dernières année.

CCooûûttss ddee pprroodduuccttiioonn ddee ll ''ééccoollee eett iinntteennssii ffiiccaattiioonn
dduu ttrraavvaaii ll ::
- Suppression de 70 000 postes en cinq ans ;
- Alourdissement des effectifs par classe dans le
primaire et le secondaire ;
- Contraction de la scolarisation pré-élémentaire ;
- Passage d'une formation de 4 à 3 ans en lycée
professionnel ;
- Multipl ication des tâches prises en charge par
les enseignants ;

- Recul de l 'âge légal de la
retraite ;
- Erosion du pouvoir
d'achat de l 'indice de la
Fonction publique ;
- Suppression des Rased ;

CCoonnttrrôôllee eett ddoommiinnaattiioonn ddeess
ssaallaarriiééss ddee ll ''éédduuccaattiioonn
- Disparition de la formation

des enseignants ;
- Cahier de texte électronique obligatoire dans le
secondaire ;
- Nouvelles procédures d'évaluation des
personnels ;
- Multipl ication des mesures discipl inaires contre
les personnels ;

FFoorrmmaattiioonn eett ccoonnttrrôôllee dd ''uunn pprroollééttaarriiaatt
tteecchhnn iiqquueemmeenntt ppeerrffoorrmmaanntt
- Assouplissement de la carte scolaire ;
- Evaluations nationales dans le primaire ;
- Livret de compétences ;
- Réforme des lycées professionnels ;
- Réforme des lycées
- Décret permettant la sortie du système scolaire
traditionnel avant l 'âge de 1 6 ans au profit de
dispositifs en alternance.

éducation :
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QQuueell ss rreemmèèddeess àà
ll ''éévvaall uuaattii oonnnn ii ttee ??

Comment reconstruire un
système éducatif gangrené par
l 'évaluationnite ?
C'est la question posée aux
Etats-Unis à Atlanta. Le pilotage par les résultats
a amené la vil le au scandale. Pour garder les
moyens nécessaires à leur école, sous la
pression d'un chef tyrannique, enseignants et
chefs d'établ issement ont triché durant des
années indiquant aux élèves les réponses aux
tests. La moitié des écoles a été prise sur le fait
et près de 200 professeurs et directeurs ont été
l icenciés. Le New York Times décrit l 'arrivée du
nouveau directeur de l 'éducation et pose la
question de son efficacité : jj uussqquu ''ooùù llaa ccoorrrruuppttii oonn
aa--tt--eell ll ee ggaannggrreennéé ll ''EEccoollee ??

LL''aavveenn ii rr ddee ll ''ééccoollee ss''ééccrrii tt aauu MMeexxiiqquuee !!
Les libéraux européens en ont rêvé, les

gouvernements de Vincente Fox puis de Felipe
Calderon l 'ont fait au Mexique : un enseignement
sans enseignants.

Dans un article publié dans Le Monde
Diplomatique de février 2012, la journaliste
Anne Vigna nous donne à voir cette merveil le de
système d'éducation. La solution adoptée par le
gouvernement mexicain pour se passer des
enseignants ? Des cours dispensés à travers un
poste de télévision rel ié au satel l ite ! D'où le nom
donné aux établissements ayant adopté ce
système : ll eess ttééllééccooll ll èèggeess. Aujourd'hui 20% des
collégiens du secteur public étudient devant la
télévision. . . ou en tout cas essaient car une
enquête de 2003 a révélé que 30% des
télécollèges ne disposaient pas de téléviseurs !

Et même lorsqu'i ls en ont comme c'est le
cas dans l 'établ issement visité par la journaliste,
les l iaisons satel l itaires sont loin d'être toujours
opérationnelles. Alors bien sûr les résultats s'en
ressentent : les « télécollégiens » enregistrent les
pires résultats à l 'examen de fin de scolarité.
Mais voyons les côtés positifs : là où « dans les
collèges traditionnels, huit professeurs se
répartissent les différentes matières, au
télécollège il n'y en qu'un seul » qui, de plus,

encadre des élèves de niveaux différents
regroupés dans la même salle. AAuuttrree aavvaannttaaggee
ppoouurr ll ee ggoouuvveerrnneemmeenntt :: ll aa ppoossssiibbii ll ii ttéé ddee dd ii ffffuusseerr
eennttrree ddeeuuxx lleeççoonnss ddeess ssppoottss ddee ppuubbll ii ccii ttéé dduu ssttyyllee
«« CCee ggoouuvveerrnneemmeenntt aa ccoonnssttrruu ii tt ttrrooii ss mmii ll ll ii oonnss ddee
mmaaii ssoonnss ppoouurr ll eess ppll uuss ppaauuvvrreess !! »» Pour en savoir
plus sur cette école du futur à la sauce libérale,
l isez l 'article d'Anne Vigna « Dans les
télécollèges mexicains ».
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II nn tteerrnnaattii oonnaall

LLee mmaarrcchhéé ddee dduuppeess !

Les dernières
propositions du
candidat Sarkozy
sont une provocation
sans l imite imprégnée par
un cynisme infâme.
Clairement, ce serait
l 'instauration de
"flexiprofs", de
"multitâches". . . appelés
à suppléer les carences
en poste sur toutes les
missions d'un
établissement. Les professeurs devenant des
"adultes". Arguant de la volonté de mettre "fin à
la paupérisation des enseignants", les
volontaires pourraient gagner un peu plus en
travail lant beaucoup plus ! ! ! Promettant "un
bureau individuel par enseignant pour y
recevoir les familles et les élèves, corriger les
copies". . .

Ce pouvoir a vraiment toutes les audaces :
après avoir supprimé des mil l iers d'emplois,
déstructuré l 'école, bloqué les salaires. . . sans
aucune honte, i l vient battre les estrades avec
des propositions ignobles. Car ces propositions
sont un habile stratagème, dans un art
consommé du clivage des uns contre les autres,
d'accélerer le non-remplacement d'un
fontionnaire sur deux partant en retraite et de
pall ier la stagnation des salaires. Le paral lèle
avec les heures supplémentaires est flagrant.

Nous revendiquons un arrêt immédiat des
retraits de postes, une titularisation de tous les
précaires et un retour des 70 000 supprimés ces
dernières années ! QQuuii ppeeuutt eennccoorree ccrrooii rree cceett
iimmppoosstteeuurr ?? PPaass lleess ssaallaarriiééss,, ll eess ppaarreennttss
dd ''ééllèèvveess.. .. .. eenn ttoouutt ccaass !!

et ailleurs... PPrrooppoossii ttii oonnssil ose tout...



LL’’ éédduuccaattii oonn ddaannss ll ee ccoouu ll ooii rr ddee ll aa mmoorrtt
CChhaappii ttrree 77 :: ssuupppprreessssii oonn ddee ll ''ééggaall ii ttéé ddee
ttrraaii tteemmeenn tt ddeess eennsseeii ggnnaann ttss

Dans l'académie de Nantes, un courrier
du recteur aux chefs d'établ issements, est
explicite concernant la gestion des postes :
"Dans l'hypothèse où vous serez conduit à

supprimer un ou plusieurs postes à compter de

la prochaine rentrée, ces suppressions devront,

comme l'an dernier, s'appliquer en priorité aux

postes libérés par les enseignants s'engageant

vers un autre enseignement ou une autre

fonction.

En cas d'absence de poste volontairement

libéré, la détermination des postes reconduits

pour les nouveaux enseignements de STI2D

sera effectuée, en liaison avec les corps

d'inspection, en fonction des compétences et de

la polyvalence attendues, de la motivation et de

l'engagement dans le plan de formation

pluriannuel.

Je vous rappelle que le nombre de postes

dont vous envisagez la suppression devra

parvenir à la DESCO pour le

8 mars au plus tard via la

remontée des propositions

du tableau de répartition

des moyens.

L'indication des

personnels concernés

par les suppressions

de poste devra

parvenir à la DIPE

pour le 9 mars au plus

tard. Je vous remercie

de votre collaboration."

DDaannss ll ''aaccaaddéémmiiee ddee GGuuaaddeelloouuppee,,
TTOOUUSS lleess ppoosstteess dd ''eennsseeiiggnnaannttss eenn SSTTII ((SScciieenncceess
eett TTeecchhnn iiqquueess II nndduussttrrii eell ll eess)) ssoonntt ffeerrmmééss eett
ssiimmuu ll ttaannéémmeenntt rroouuvveerrttss eenn ttaanntt qquuee ppoosstteess àà
pprrooffii ll ..

RRaappppeelloonnss qquuee lleess rrééffoorrmmeess ddee llaa ffii ll ii èèrree
SSTTGG ((qquu ii ddeevviieenntt àà llaa rreennttrrééee pprroocchhaaiinnee SSTTMMGG))
vvoonntt eell ll eess aauussssii iimmppll ii qquueerr uunn rreeggrroouuppeemmeenntt ddeess
eennsseeiiggnneemmeennttss eett ddeess ssppéécciiaall ii ttééss ddoonncc ddeess
ccoommpprreessssiioonnss ddee ppeerrssoonnnneell ss yy ccoommpprrii ss ttii ttuu ll aaii rreess..

QQuuaanndd ll ee ggoouuvveerrnneemmeenn tt eenn tteerrrree ll aa
ssccooll aarrii ttéé oobbll ii ggaattooii rree jj uussqquu ''àà 11 66 aannss..

Un décret récent (publié le 1 5 février
dernier sous le n°201 2-222) vient d'official iser la
création de dispositifs d'alternance personnalisés
durant les deux dernières années du collège.
Sous ce doux nom, est créée llaa ppoossssiibbii ll ii ttéé
dd ''eennvvooyyeerr ddeess ccooll ll éégg iieennss ddee 11 33 aannss eenn ssttaaggee eenn
CCFFAA (centre de formation d'apprentis) en
aménageant le cas échéant les horaires et
programmes officiels. Ce décret vient s'ajouter à
d'autres textes produits depuis l 'arrivée de N.
Sarkozy : loi du 28 jui l let 2011 pour le
développement de
l 'alternance et la
sécurisation des
parcours
professionnels ; loi du
24 novembre 2009
relative à l 'orientation
et à la formation
professionnelle tout au
long de la vie qui s'est
traduite notamment par un
décret du 31 décembre 201 0 créant un dispositif
d'initiation aux métiers en alternance (DIMA) qui
offre la possibi l ité aux CFA d'accueil l ir en
formation en alternance pour une durée d'un an
maximum des élèves ayant atteint l 'âge de 1 5
ans. . .

AAuuttaanntt ddee rreemmiissee eenn ccaauussee ddee ll ''oobbll ii ggaattii oonn
ddee ssccoollaarrii ttéé jj uussqquu ''àà 11 66 aannss.. EEnn ttoouutt ccaass,, ddeerrrrii èèrree
ttoouuss cceess tteexxtteess,, ssee ccaacchhee mmaall ll aa vvoolloonnttéé ddee ccee
ggoouuvveerrnneemmeenntt dd ''ooffffrrii rr aauu ppaattrroonnaatt ddeess ssaallaarriiéé((ee))ss
ffoorrmméé((ee))ss ssuurr mmeessuurree,, ddoonntt ll aa ffoorrmmaattii oonn iinn ii ttii aallee
rréédduu ii ttee àà ssoonn mmiinn iimmuumm ddooii tt ggaarraannttii rr ll aa ddooccii ll ii ttéé..

« I l faut un patron qui puisse rentrer dans
les classes et exfi ltrer les enseignants en
rupture avec le projet d'établ issement. »

GÉRARD LONGUET, 03/11/10
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SSeeccoonndd ddeeggrrééils osent tout...



RRAASSEEDD aabbaannddoonnnnééss,, ééllèèvveess ssaaccrrii ffii ééss
TToorrppii ll ll aaggee rrééuussssii

Dans la logique de marchandisation de
tous les services et de tous les êtres vivants, la
politique éducative saborde llee sseeuu ll dd ii ssppoossii ttii ff
ggrraattuu ii tt dd ''aaii ddeess ssppéécciiaall ii ssééeess dduu ssyyssttèèmmee éédduuccaattii ff :
pas moins de 1 500 postes au bas mot de
maîtres E et maîtres G sont supprimés. Attaquer
les RASED, c'est clairement annoncer l 'arrêt
d'une des missions éducatives les plus
essentiel les : la prise en charge de la difficulté
scolaire. Au niveau local, les maîtres G sont
définitivement rasés, les onze derniers postes
sont rayés de la carte comme huit postes de
maître E ; les choix locaux montrent un mépris
profond pour le travail effectué par ces
enseignants et abandonnent les famil les face aux
difficultés de leurs enfants. Dans le département
de la Manche, i l a été clairement décidé de
supprimer les RASED. Pour preuve, cc''eesstt ll ee sseeuu ll
ddééppaarrtteemmeenntt ssuurr ll ''eennsseemmbbllee dduu tteerrrrii ttooii rree qquu ii
ssuupppprriimmee lleess ddeerrnn iieerrss ppoosstteess GG alors qu'i l est
préconisé dans les zones rurales de tenir compte
de leur spécificité. Lors d'un entretien avec l 'IA-
adjointe, i l a été rappelé que la disparition de tous
les postes de maîtres G et la suppression de
nombreux postes E vont poser de sérieux
problèmes, des problèmes de fonctionnement au
sein des équipes éducatives, des problèmes de
reclassement des collègues qui ne trouveront pas
de postes correspondant à leur spécial isation et
des problèmes d'orientation.

Sur plus de 1 5 000 postes RASED en
2007, i l en restera moins de 1 0 000 à la rentrée
prochaine. En refusant les départs en formation
de spécial isation, l 'administration organise la mort
programmée des réseaux d'aide.

Sous prétexte de fail l i te budgétaire, de
compétitivité, d'efficacité, d'investissement lucratif
l 'Etat se désengage de ses missions de service
public d' éducation. L'objectif ultime étant d'ouvrir
totalement le marché de l'éducation et
notamment celui de la difficulté scolaire à l 'appétit
des investisseurs privés. Alors ne restons pas
sans réaction, rappelons-leur que ll ''éédduuccaattii oonn
nn ''eesstt ppaass uunn ccooûûtt mmaaii ss uunn iinnvveessttii sssseemmeenntt
aassssuurraanntt ddeess ddrrooii ttss ccooll ll eeccttii ffss ppoouurr ttoouuss..

RRaasseedd MMaanncchhee :: FFoorrmmaattii oonn ccoonnttii nnuuee !! !! !!

Dans le cadre d'une formation professionnelle,
les maîtres G et E -sans les syndicats à qui on a
refusé d'être présents- ont enfin été reçus par
l 'IA-adjointe, pour leur annoncer la fermeture de
tous les G et de 8 E. Dans la logique
insupportable de la
gestion des
personnels
(l icenciement
annoncé par mel ou
par une convocation
impromptue), mais
avec une once
compassionnelle,
vous êtes réaffectés
avec toute notre attention ! Chapeau, l 'artiste !

CCDDEENN ,, ll eess ssuu ii tteess.. .. ..
ll ee 2288 mmaarrss
àà SStt LLôô..

Sud
Education
Manche
condamne, avec la plus grande
sévérité, l ’ incapacité du Préfet comme du
Président du Conseil Général de recevoir une
délégation d’enseignants, de parents d’élèves et
d’élus. I l a fal lu deux heures pour aboutir à un
vote sans ambiguïté du CDEN :
1 7 voix pour l ’écoute des délégations. Aucun
vote contre !

Refus du préfet et l 'IA de les recevoir
immédiatement. MMaaii ss ii ll ss ssee ssoonntt aalloorrss eennggaaggééss àà
lleess rreecceevvooii rr eennssuu ii ttee.. PPrreennoonnss--ll eess aauu mmoott !!

Les organisations syndicales incitent
fortement toutes les écoles à soll iciter des
audiences avec la perspective d'uunnee
jjoouurrnnééee dd ''aaccttii oonnss ddééppaarrtteemmeennttaalleess,, ll ee
mmeerrccrreedd ii 2288 mmaarrss àà SStt LLôô..

PPoouurr ttoouutt rreennsseeiiggnneemmeenntt,, ccoonnttaacctteezz--nnoouuss !!
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11 eerr ddeeggrréé :: RRAASSEEDD eett CCDDEENNle comble



II NN FFOO SSUU DD

PPEERRMMAANNEENNCCEE ::

Jeudi et vendredi :
9h00 à 1 2h00
1 3h30 à 1 6h30

TEL : 02 33 04 46 1 2 et/ou

Tel P : 06 70 72 31 08

Adresse : 54 rue de la bucail le

501 00 CHERBOURG

Site Sud Education Manche :

hhttttpp:: ////ssuuddeedduuccaattiioonn5500.. ffrreeee.. ffrr

Site de la fédération des syndicats

Sud Education :

wwwwww..ssuuddeedduuccaattiioonn..oorrgg

Merci aux dessinateurs
Charb, Ric, Titom.. .

Manifestation nationale Solidaires / 24 mars

Plus de 55 mmii ll ll ii oonnss ddee cchhôômmeeuurrss eett cchhôômmeeuusseess, plus
de 88 mmii ll ll ii oonnss ddee ppeerrssoonnnneess vviivvaanntt ssoouuss llee sseeuu ii ll ddee
ppaauuvvrreettéé, Y et les ««ppllaannss ssoocciiaauuxx»» s’accumulent, Y et
les ssuupppprreessssiioonnss dd ’’eemmppllooii ss ppuubbll ii ccss se multipl ient, Y et ll ee
cchhôômmaaggee ppaarrttii eell ,, ll ee tteemmppss ppaarrttii eell iimmppoosséé,, ll eess eemmppllooii ss
pprrééccaaii rreess sont présentés comme les seules solutions, Y
et les discours politiques se succèdent, laissant patrons
et banquiers poursuivre la destruction des emplois et de
nos vies.

PPrréé--ii nnssccrriippttii oonn ,, ppoouurr ll eess bbuuss,, ddèèss mmaaiinn tteennaanntt aauupprrèèss ddee
Solidaires Manche solidaires50@wanadoo.fr
ou
Sud Educ' Manche education.sud.manche@wanadoo.fr
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